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    Présentation

    A travers une passionnante enquête de terrain, menée successivement dans un quartier de la périphérie parisienne et dans une favela de Rio de Janeiro, évitant tout sensationnalisme, l'auteur dépeint les modalités de construction des pratiques sociales des adolescents dans ces "espaces". Il constate que l'école ne fait pas que subir la pression de son environnement : elle participe aussi de manière insidieuse à la construction de la délinquance juvénile. Cette analyse apporte un témoignage précieux pour les acteurs de l'école et des quartiers.
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Préface

Georges FelouzisProfesseurs aux universités de Genève et de Bordeaux 2.





La vertu majeure des analyses sociologiques – en tout cas pour les plus pertinentes d’entre elles – est d’opérer une remise en question, radicale si nécessaire, de nos représentations du monde et de la société. Et l’ouvrage de Benjamin Moignard réalise parfaitement cette vertu : en étudiant les liens complexes entre marginalité urbaine, école et délinquance, il montre la combinaison étroite de ces trois éléments dans un sens tout à fait inattendu et novateur. Le titre du livre L’École et la rue : fabriques de délinquance met la puce à l’oreille et laisse penser au lecteur que les découvertes seront nombreuses et la lecture émaillée de surprises. Disons-le tout net : le lecteur ne sera pas déçu et sa vision du rôle de l’école dans les contextes de forte ségrégation urbaine en sera radicalement transformée. C’est là le point fort du livre dont je me propose ici de retracer la thèse centrale et ses implications sur notre façon de considérer les relations entre l’école, la rue et la délinquance des jeunes.

Disons d’abord que l’ouvrage participe pleinement du renouveau actuel de la sociologie de l’école qui éclaire la question scolaire à la lumière des problèmes urbains : ségrégation sociale et ethnique, dégradation d’espaces urbains, phénomènes de « bandes » ou de « gangs » parmi les adolescents. Ces questions méritent d’être considérées avec sérieux et donc soumises au regard critique du sociologue. Il ne s’agit pas pour l’auteur de jouer sur l’exotisme des situations, qu’elles soient brésiliennes ou françaises. Tout au contraire, l’approche est ici ethnographique, c’est-à-dire basée sur une longue familiarisation avec les terrains et les acteurs. Familiarisation qui demande un long travail d’approche et de mise en confiance auprès de jeunes peu enclins à la transparence et à la « publicité » de leurs activités déviantes. On suivra donc au fil du texte le sociologue dans son rôle d’enquêteur, séduisant ses informateurs par la maîtrise de tours de magie, par son engagement dans l’« Escola da Paz » en relation avec l’Unesco dans la favela de la Roca à Rio, ou encore par ses « lettres de noblesse » d’un ancien « jeune » du quartier des Pivoines où il a choisi d’établir son terrain français. On suit aussi l’évolution de ses rapports avec son informateur brésilien, le jeune Joca, qui devient un véritable « passeur » en guidant l’auteur dans les méandres des rues de la favela, mais aussi dans ceux des codes sociaux complexes d’un système social fortement structuré autour des gangs de trafic de drogue.

La question centrale de ce livre et ses apports principaux ne se résument pourtant pas à la description ethnographique de l’organisation des bandes de jeunes délinquants. Il s’agit aussi d’analyser le rôle de l’école dans la constitution de ces bandes. Et c’est là que le lecteur est pris au dépourvu : il s’attend au pire… pour l’école brésilienne, et à une mise en perspective somme toute avantageuse pour l’école française. Et pourtant, le bilan que dresse Benjamin Moignard est beaucoup plus nuancé. Il va même à l’encontre de l’image assez convenue que l’on peut avoir de la situation éducative dans les deux pays, notamment à propos de la violence scolaire. La comparaison des deux pays montre que le climat de violence est bien moindre dans les écoles brésiliennes comparées à la France. Les enquêtes de victimisation [1] , basées sur les déclarations des violences subies par les élèves à l’école (coups, insultes, racisme, harcèlement, etc.), sont sans appel et sont au désavantage des collèges français. Elles confirment ce qu’avance l’auteur sur la base de son enquête ethnographique : « Si l’établissement brésilien est considéré comme un collège du quartier du fait de son insertion dans la comunidade, l’établissement français est un collège dans le quartier » en rupture avec son environnement. Cette insertion dans la « communauté » de la favela ne doit pourtant pas nous aveugler. C’est « le patrao (le chef du trafic de drogue) qui protège le collège, et personne ne peut rien y faire ». Et c’est aussi au prix d’un certain renoncement en termes d’apprentissage que la paix scolaire est assurée [2] .

Quelle est la place de l’école dans la constitution des bandes et de la délinquance des jeunes dans les deux pays ? Si dans le cas brésilien la délinquance semble rester à la porte de l’école, c’est au collège que les jeunes adolescents français font leurs premières armes comme délinquants. En termes d’apprentissages (les violences en groupe, vols, racket, consommation de drogues, etc.) mais aussi en termes de constitution des bandes elles-mêmes. Par un travail minutieux de recoupements, l’auteur montre comment les bandes des « quartiers » sont le fruit de la ségrégation des élèves les plus faibles et les plus perturbateurs dans certaines classes au collège. C’est d’abord en se retrouvant dans les mêmes classes que ces jeunes nouent des relations et constituent des bandes délinquantes. Ce processus constitutif est d’autant plus intéressant que ces bandes se construisent aussi sur des critères ethniques. Le recueil des prénoms de chacun des membres montre bien la surdétermination des critères du regroupement qu’a opéré l’école elle-même au sein de ses « classes de niveau » : des garçons aux comportements perturbateurs, en échec scolaire lourd, immigrés ou issus de l’immigration. C’est là une conséquence non programmée mais bien réelle des pratiques des « classes de niveau » souvent prétextes de mise à l’écart des élèves qui se trouvent être pour la plupart issus de l’immigration. Au point que l’un des élèves interrogés associe l’expression « classe européenne » à « classe pour les élèves européens », c’est-à-dire interdite aux élèves d’autres origines. Vision qui revèle bien des choses ! C’est en tout cas ce mélange détonant qui permet à l’auteur d’affirmer que l’école fabrique de la délinquance en produisant elle-même les bandes d’adolescents. L’école ne produit donc pas directement les conduites déviantes, mais « les encourage sans doute ». Ce résultat est probablement le plus fort de l’ouvrage. Il ne manquera pas de faire débat et de stimuler des recherches futures dans le champ scolaire.

Mais les implications de L’École et la rue ne se limitent pas à la réflexion sur l’école. On peut y voir aussi un apport décisif au débat actuel sur les « ghettos » dont Loïc Wacquant se fait l’écho dans Parias urbains [3] . N’est-il pas abusif, nous dit cet auteur, de qualifier de « ghettos » des banlieues françaises qui n’en ont pas le caractère racial et sont loin d’être aussi délaissées par l’action de l’État et des politiques publiques ? De même, pourrait-on dire, quoi de commun entre les favelas brésiliennes et les banlieues françaises ? Le Brésil est un pays « émergent » dans lequel la pauvreté et les inégalités de revenus et de patrimoine sont incomparablement plus fortes qu’en France. La place et le rôle de l’État dans l’un et l’autre pays ne sont pas non plus comparables. Pourtant, le livre de Benjamin Moignard montre, en filigrane, que ces objections ne tiennent pas longtemps au contact des données empiriques et des observations ethnographiques. Certes, la France n’est pas le Brésil ni les États-Unis. Mais les favelas brésiliennes comme les banlieues françaises réalisent chacune à sa manière, dans des contextes nationaux contrastés, le concept même de ghetto. Et beaucoup de banlieues sont des « ghettos français », non pas au sens où elles seraient des « ghettos états-uniens » en France, mais au sens où elles réalisent cette forme particulière de mise à l’écart contraint, cette exclusion de la vie sociale et de la société en prenant une forme nécessairement liée à la singularité de la société française. Jean-Claude Passeron, dans Le Raisonnement sociologique [4] , ne dit pas autre chose lorsqu’il rappelle que les concepts de la sociologie sont toujours des « abstractions incomplètes » car indexées à un contexte social inscrit dans le temps et dans l’espace.

L’école et la rue est un livre incomparablement plus riche que ne le laisse croire cette courte préface. Il y a pourtant un point que je n’ai pas évoqué et qui est déterminant : c’est le plaisir du texte que le lecteur ressentira à la lecture de cet ouvrage scientifique passionnant.



Notes du chapitre
[1] ↑ Éric Debarbieux, Violence à l’école. Un défi mondial, Paris, Armand Colin, 2006.

[2] ↑ Renoncement dont l’un des indicateurs objectifs est le très faible rendement éducatif de l’enseignement au Brésil que mesurent les dernières publications de l’OCDE, Regard sur l’éducation, 2007.

[3] ↑ Loïc Wacquant, Parias urbains. Ghetto, banlieues, État, Paris, La Découverte, 2006.

[4] ↑ Jean-Claude Passeron, Le Raisonnement sociologique. L’espace non poppérien du raisonnement naturel, Paris, Nathan, 1991.


Introduction


Des collèges de quartiers populaires cernés de l’extérieur ?
Cet ouvrage s’intéresse aux rapports entre le collège et son environnement dans les quartiers populaires au travers de l’étude des conduites et des activités déviantes et délinquantes des adolescents à la fois dans et autour de l’école. Ce sujet est certes d’urgence sociale et politique, mais aussi scientifique et pratique : les relations entre l’école et le quartier méritent d’être interrogées en tentant de dépasser les discours de sens commun et les simplismes qui marquent parfois cette question, en particulier quand elle porte sur les milieux populaires. Cette recherche est envisagée à partir d’une démarche comparative internationale qui s’appuiera sur la confrontation de deux terrains très différents dans les réalités sociales qu’ils consacrent pour développer des perspectives d’analyses originales. Une posture qui sera l’occasion de nous décentrer de la seule situation française pour pouvoir l’appréhender de manière nouvelle, alors que la démarche scientifique, qui est d’abord la nôtre, doit nous permettre de dépasser le registre des passions et des émotions que suscite un certain nombre d’aspects inhérents et périphériques à notre objet de recherche.

La violence à l’école en particulier est devenue depuis une bonne quinzaine d’années un thème porteur médiatiquement, propice aux jeux de mise en scène spectaculaires. La rentrée scolaire 2006 est un bon exemple des passions et des intérêts qu’elle suscite. L’hebdomadaire Le Point en date du 31 août 2006 titrait ainsi « Violence scolaire : exclusif pour la première fois en France, le classement des lycées et collèges les plus dangereux ». Joli coup médiatique pour le magazine qui est parvenu à se procurer les chiffres de l’Éducation nationale qui recense, via les chefs d’établissement, les faits de violences graves et pénalisables. La méthodologie utilisée pour assurer le recueil de ces données depuis 1998 est trop approximative pour donner des résultats vraiment fiables, alors que la notion même de violence que le logiciel Signa interroge est certainement trop réduite pour permettre d’appréhender la question dans toute sa complexité [1] . Si la démarche de cet hebdomadaire pose un certain nombre de questions à la fois éthiques et déontologiques, et si le principal impact de ce reportage a sûrement été de stigmatiser quelques établissements qui ont joué le jeu de l’auto-déclaration, l’engouement médiatique qu’a suscité ce reportage est lui-même révélateur d’une hypersensibilité de l’opinion publique en France sur la question. Quelques jours après la parution du classement de ces établissements « les plus dangereux », les coups de fusil à plombs tirés par des adolescents en direction d’un collège de l’Essonne et d’un autre de la région de Limoges suscitaient l’inquiétude et plaçaient « la violence au cœur de la rentrée scolaire » [2] . Les multiples plans ministériels « antiviolence » ne semblent pas avoir les résultats escomptés alors que le problème de la violence à l’école est mis sur le compte de la « contagion » de l’école par la rue. Un rapport parlementaire qui reste régulièrement cité par les instances ministérielles titre ainsi : « La rue dans l’école ? Connaître, prévenir et maîtriser l’intrusion de la violence dans les établissements scolaires » (C. Demuynck, 2004).

Car l’idée selon laquelle les établissements situés dans des quartiers populaires en particulier seraient d’abord victimes de la violence de leur environnement a fait florès. L’avènement des « violences urbaines », comme problématique centrale dans le traitement des questions liées à la jeunesse de ces quartiers depuis le début des années 1980, n’est certainement pas étranger à cette perception d’une école assiégée de l’extérieur. Un certain nombre de recherches accrédite d’ailleurs cette idée d’une violence intrusive, alimentée par la porosité de l’école à son environnement, liée à la double pression de la démocratisation scolaire et de l’aggravation de la violence dans les quartiers populaires (R. Ballion, 2000 ; J.-M. Dumay, 1994). D’autres rappellent pourtant le poids des contextes scolaires dans les modalités de construction de la violence à l’école, que ce soit en mettant par exemple en évidence un « effet établissement » propre à prévenir ou au contraire à accentuer le phénomène (D.C. Gottfredson, 2001), ou en s’intéressant au plus près des établissements scolaires aux modalités de construction quotidienne de cette violence (J.-P. Payet, 1995).

Il nous semble effectivement nécessaire de repenser ce lien d’influence à sens unique entre le collège et son quartier, et donc d’interroger de manière plus large les modalités de construction des pratiques et des conduites déviantes et délinquantes des adolescents de quartiers populaires à la fois dans et autour de l’école. C’est à cette question centrale que nous nous intéresserons à l’occasion de ce travail. Si les adolescents scolarisés dans les établissements de quartiers populaires entrent au collège avec des dispositions vis-à-vis des normes scolaires et des normes juvéniles déjà partiellement structurées par leurs milieux de vie, nous faisons l’hypothèse que c’est très souvent à l’intérieur même des établissements scolaires que se développent, en interaction avec des processus proprement scolaires, des conduites déviantes et des pratiques délinquantes chez certains d’entre eux. Nous avons choisi de rompre avec un point de vue et une approche scolaro-centrés pour étudier la nature et les modalités de construction des pratiques déviantes et des normes juvéniles dans le quartier, et interroger dans un second temps les processus par lesquels le collège et ses modes de fonctionnement participent à la construction et à la structuration de ces conduites et de ces normes. Cette démarche doit permettre un mode de compréhension original des difficultés que rencontre l’école autour des questions de déviances et de délinquances dans les milieux populaires. Nous cherchons ainsi à saisir les pratiques sociales et quotidiennes des adolescents en dehors de l’école, pour interroger ensuite la capacité de l’école à lutter contre un problème social – la délinquance juvénile dans et autour de l’école – qui, s’il la dépasse peut-être, ne l’absout ni de responsabilités dans sa construction – qu’il est nécessaire de désigner et de comprendre –, ni de sa capacité d’actions pour tenter de le résoudre – par l’investissement des acteurs et/ou l’évolution des systèmes en vigueur.

Nous nous situons par ailleurs dans une approche interactionniste et relationnelle, pensant les conduites déviantes ou délinquantes des adolescents non comme des caractéristiques ou des attributs personnels ou collectifs, mais comme des productions sociales, dans lesquelles il y a moins opposition qu’interpénétration de systèmes de valeurs et de normes. Le « délinquant » ou le « déviant » ne peut plus dès lors être considéré comme étranger à la société dans laquelle il vit et à son système de normes et de valeurs. Une telle approche permet de ne pas réduire les conduites aux actes, et de tenter d’en saisir le sens, voire les ambivalences, pour les principaux concernés. Notre démarche vise également à dépasser l’opposition entre les différents niveaux de constructions sociales – macro et microsociologique –, pour tenter d’appréhender en particulier les relations de l’école à son environnement comme une construction sociale dynamique liée aux interactions qu’établissent les contextes locaux avec les perspectives des acteurs et les orientations sociales globales (A. Giddens, 1987). La comparaison internationale est dès lors considérée comme un opérateur de connaissance permettant peut-être d’éclairer sous un jour original les problématiques qui nous intéressent ici.

De la France au Brésil : la construction d’une démarche comparative
Cet ouvrage s’appuie sur un important travail de terrain mené dans le quartier populaire des Pivoines, situé dans une ville de la périphérie parisienne que nous appellerons Iris, et dans la favela de la Roca implantée dans la ville de Rio de Janeiro au Brésil [3] . L’implication dans une équipe de recherche déjà largement engagée dans la comparaison internationale nous a effectivement offert l’opportunité d’un travail de terrain au Brésil [4] , pays émergent à la puissance industrielle formidable, mais qui atteint des niveaux d’inégalités économiques et sociales parmi les plus élevés du monde. De nombreuses favelas, ces quartiers pauvres dont les plus imposants sont insérés au cœur des mégalopoles du pays, sont largement soumises à la double pression de l’exclusion sociale et du narcotrafic. L’avènement de la démocratie à la fin des années 1980 s’est articulée à une explosion des violences et des activités liées au trafic de cocaïne en particulier, révélant une forme de « paradoxe brésilien » assez singulier (A. Peralva, 2001).

Les niveaux et les formes de violence qui touchent l’environnement des établissements scolaires situés au cœur de ces favelas sont donc beaucoup plus intenses que ceux que l’on peut observer en France dans les quartiers populaires. Dès lors, si le quartier est bien le principal motif de la construction des pratiques déviantes et délinquantes dans l’école, alors la situation de l’école brésilienne devrait être beaucoup plus détériorée que celle des établissements français en la matière. Nous verrons pourtant qu’il n’en est rien.

La comparaison peut effectivement être l’occasion de faire de l’altérité un opérateur de connaissances, même si de nombreuses questions peuvent être posées quant à la pertinence d’une telle démarche. Si un océan sépare les deux quartiers que nous avons étudiés, des montagnes d’éléments les différencient : niveaux économiques, histoire, culture, habitats, populations… La liste serait interminable, bien plus longue que la distance entre les capitales de leur pays respectif. Certaines questions que nous pouvons retranscrire par rapport à notre propre situation de recherche nourrissent traditionnellement les frilosités liées à la comparaison internationale. Comparer quoi ? Les modes de socialisation, les structures institutionnelles, les espaces de vie de ces quartiers ? Comparer qui ? « La jeunesse n’est qu’un mot », disait Pierre Bourdieu, et ce n’est certainement pas l’introduction de la comparaison internationale qui va redonner du sens à une notion toute relative. Comparer pourquoi ? Quel est l’intérêt de la comparaison sinon d’offrir l’occasion de colorer d’exotisme le gris d’un thème que l’on connaît déjà trop bien ? Mais la critique la plus sérieuse est sans aucun doute celle qui s’interroge sur la compatibilité des objets envisagés. Quelle comparaison ? Quel rapport entre un quartier populaire français et une favela brésilienne qui fait passer la plus déshéritée des banlieues hexagonales pour un quartier huppé au Brésil ? Comment comparer des pays aux niveaux économiques et aux réalités sociales si distincts ? En d’autres termes, ne nous engageons-nous pas là à « comparer l’incomparable » (M. Detienne, 2000) ?

Face à ces assertions qui ne sont pas sans fondements, il faut rappeler que la comparaison en sciences sociales est d’abord une construction. Elle ne va pas de soi, il ne s’agit ni d’une évidence, ni d’un construit de fait comme le laissent parfois sous-entendre les sceptiques. La démarche comparative est ainsi le résultat d’une construction intellectuelle, « la mise en regard systématique, la confrontation d’au moins deux cas sous un angle particulier, défini par le chercheur » (C. Vigour, 2005, p. 10). La comparaison ne peut pas se réduire à une stricte question de méthode : elle renvoie aussi à des postures éthiques et épistémologiques particulières à chaque recherche. Il est donc nécessaire de la conjuguer au pluriel pour envisager la multiplicité des postures qu’elle permet d’adopter.

Elle a été motivée dans ce travail par l’idée de confronter deux situations sociales, deux contextes locaux, qui prennent corps dans des réalités nationales très différentes l’une de l’autre. Il n’est pas question de mesurer les différences ou les proximités, mais plutôt de comparer effectivement l’incomparable, pour tenter d’y déceler des modes de compréhension originaux des situations sociales. Si les quartiers populaires français sont soumis à des processus d’exclusion, de domination et de ghettoïsation sur lesquels nous reviendrons largement, ils restent insérés dans un pays riche, qui plus est fortement ancré dans une tradition d’État providence qui a tenté de limiter leur marginalisation (L. Wacquant, 2006). Nous confrontons donc la réalité de quartiers pauvres d’un pays riche à celle de quartiers pauvres d’un pays émergent mais très inégalitaire, les contrastes devant être l’occasion d’interroger de manière nouvelle les modes d’interactions de l’école à son environnement.

Nous envisageons la comparaison comme une « stratégie d’enquête » conçue comme « une démarche, un état d’esprit destiné à déplacer le regard du chercheur » (C. Vigour, 2005, p. 18). Il est alors indispensable d’éviter le piège majeur de l’ethnocentrisme, risque inhérent à toute démarche comparative. La tentation est grande en effet de tomber dans les travers d’un relativisme culturel qui neutralise toute tentative d’analyse ou de compréhension du phénomène étudié (H. Putnam, 1984). L’exotisme comme figure de l’explication sociologique révèle un vide méthodologique et conceptuel qui doit être combattu, alors que notre travail de terrain nous incite à une vigilance particulière sur ces aspects.

Nous avons en effet privilégié dans cette recherche la méthode ethnographique qui nous semble la plus pertinente pour tenter d’appréhender les questions qui nous intéressent ici. Une démarche qui a fait de ce projet scientifique une véritable aventure sociologique, que nous tenterons de faire partager au lecteur, en prenant garde de ne pas nous perdre dans les travers sensationnalistes que certaines situations pourraient susciter. Engager une recherche sur des thèmes aussi sensibles que ceux qui sont les nôtres, c’est en effet courir le risque de la récupération ou de la déformation. Notre implication sur le terrain nous a donné à voir des situations qui, à n’en pas douter, seraient autant d’occasions croustillantes d’écrire un « bon papier » dans certaines rédactions. Faut-il donc tout dire ? Certains faits ne doivent-ils pas être cachés pour ne pas alimenter l’image déjà peu reluisante de populations marginalisées ? Peut-être doit-on limiter les mises en perspective qui risquent de paraître aguicheuses pour se centrer sur l’analyse ? La diffusion de ces travaux pose un problème épineux, central même, dans la réflexion épistémologique et les positionnements éthiques qu’ils supposent. Philippe Bourgois s’interroge sur la stratégie à adopter face à des situations particulièrement difficiles, craignant qu’« une authentique présentation ethnographique de la marginalisation sociale [soit] presque à coup sûr mal comprise du grand public, qui en fera une lecture conservatrice et sans pitié » (P. Bourgois, 2001, p. 43). Mais comme a pu le faire cet auteur qui a choisi de ne rien taire des situations sociales qu’il a observées pour ne pas se rendre complice de l’oppression que ces populations subissent, nous avons choisi, à notre propre niveau, de tout révéler de la réalité sociale à laquelle nous avons été confronté, en précisant les modalités d’observation qui ont été les nôtres, et en tentant toujours de resituer ces événements dans des perspectives de compréhension et d’analyse plus larges qui leur donnent sens.



Notes du chapitre
[1] ↑ Le logiciel Signa ne prend en compte que les faits pénalement répréhensibles comptabilisés et déclarés par la direction des établissements, sans qu’aucun moyen d’harmonisation des modes de comptabilité n’existe ni que les seuils de tolérance d’un établissement à l’autre ne soient pris en compte.

[2] ↑ Titre d’un article du Monde daté du 9 septembre 2006.

[3] ↑ Tous les noms de personnes, d’établissements scolaires et de lieux ont été modifiés de manière à garantir l’anonymat des adultes et des adolescents que nous avons fréquentés pendant cette enquête. Pour situer ce travail vis-à-vis de réalités sociales qui peuvent être variées à l’échelle nationale, nous avons fait le choix de conserver le nom de la ville de Rio de Janeiro, correspondant en termes d’ordre de grandeur à la région Île-de-France dans laquelle se situe le terrain français.

[4] ↑ Cette étude s’inscrit dans une dynamique de recherche plus large initiée par Éric Debarbieux et Catherine Blaya, respectivement directeur et directrice de l’Observatoire international et de l’Observatoire européen de la violence à l’école auxquels nous appartenons. Nous avons travaillé au Brésil à l’occasion d’un partenariat de recherche engagé entre ces deux observatoires et l’Unesco Brésil.



Chapitre 1

Des terrains d’enquêtes aux enquêtes de terrains : construction méthodologique et enjeux épistémologiques





« Faire apparaître que les lieux dits “difficiles” (comme aujourd’hui la “cité” ou l’école) sont d’abord difficiles à décrire et à penser et qu’il faut se substituer aux images simplistes, et unilatérales... »

P. Bourdieu, 1993b, p. 14




Du quartier français à la favela brésilienne : un tour d’horizon des terrains d’enquêtes

De multiples appellations désignent les quartiers de relégation : quartier sensible, banlieue, ghetto, bidonville, barrio... Autant de qualificatifs chargés d’imaginaire et de représentations à déconstruire, qui enferment les populations de ces quartiers dans un discours de sens commun teinté de misérabilisme, de stigmatisation et de dérives naturalisantes. Si nos deux terrains d’enquête sont confrontés à des réalités sociales contrastées, ils se rejoignent pourtant dans la place qu’ils occupent sur l’échiquier social de leur pays respectif. Nous envisageons ces deux espaces à la fois à partir de leurs réalités économiques, mais aussi au regard des sociabilités et des interactions sociales qui les caractérisent. Nous considérons donc le quartier des Pivoines en France et la favela de la Roca au Brésil comme des quartiers populaires, terme « plus à même de retracer l’historique de ces territoires et le maillage de relations et d’interactions entretenues par ses habitants dans et hors de leur quartier » (S. Rubi, 2005, p. 94). Mais si le sociologue peut étudier les pratiques des classes populaires dans leur cohérence et dans leur logique propre, « il ne peut oublier que ces pratiques existent dans un ensemble de pratiques hiérarchisées et que, finalement, la cohérence et la logique des pratiques populaires ne peuvent entièrement se comprendre que dans les relations qu’elles entretiennent avec les pratiques dominantes » (D. Thin, 1998, p. 44). C’est dans cet esprit que nous nous sommes attachés dans cette recherche à comprendre les usages et les pratiques populaires en lien avec les questions qui nous intéressent ici, en prenant soin de les mettre en perspective avec les logiques de domination et d’exclusion plus larges qui participent à leur structuration. Reste à présenter d’abord quelques-unes des caractéristiques de chacun de ces deux terrains.


Le quartier des pivoines : un quartier populaire ségrégué

Les Pivoines comptaient au dernier recensement de 1999 une dizaine de milliers d’habitants. Une forte densité le caractérise, organisée autour de bâtiments collectifs. Un peu plus de la moitié du parc de logements est en locatif social et près des deux tiers du parc sont en location. Près de 21 % des logements sont vacants, soit le double du taux de 1990, ce qui traduit une désaffection croissante vis-à-vis du quartier. Par la diversité de l’habitat (foyers, logements spécifiques) et la dominante locative, les Pivoines ont vocation à être un quartier d’accueil de nouveaux arrivants et de populations spécifiques. Si l’on considère les lieux de naissance, on constate alors que près des trois quarts de la population sont nés hors Essonne et un peu plus de la moitié hors Île-de-France. C’est également aux Pivoines que la proportion d’étrangers est la plus forte : 21 % soit le double du taux de l’agglomération. La proportion des moins de 20 ans est la plus importante de l’agglomération puisqu’elle représente 39,2 % de la population, alors que près de 72 % des habitants ont moins de 40 ans.

Les Pivoines connaissent par ailleurs la situation sociale la plus critique de l’agglomération. Le taux de chômage est en 2006 de 20,4 % sur le quartier mais atteint près de 34 % pour les jeunes de moins de 25 ans et 22,5 % en ce qui concerne les 50 ans et plus. Le pourcentage de non-diplômés atteint 27,5 % sur le quartier. Bien qu’en 1990 le taux de chômage ait déjà été le plus élevé de tous les quartiers, il a plus augmenté que dans l’agglomération (+ 60 % contre + 52 %) et que dans la plupart des autres quartiers. Plusieurs rapports municipaux précisent que l’on observe en fait depuis les années 1990 une tendance à la dégradation relative du quartier par rapport au reste de l’agglomération. Le quartier des Pivoines bénéficie de toutes les classifications et de toutes les mesures de discrimination positive actuellement en vigueur : zone franche, zone urbaine sensible, Grand Plan Ville… Il est aussi l’objet d’une attention particulière de la part des Renseignements généraux, qui l’ont classé parmi les quartiers sensibles touchés par le « phénomène de repli communautaire ». Au niveau de l’activité délinquante sur laquelle nous reviendrons largement, la ville d’Iris est classée parmi les villes les plus touchées d’Île-de-France par rapport au taux de criminalité établi à partir des chiffres de crimes et délits fournis par le ministère de l’Intérieur. Le quartier des Pivoines est le quartier le plus criminogène de la ville, le diagnostic établi pour la mise en place du Grand Plan Ville soulignant que de nombreux indicateurs montrent une aggravation des phénomènes et du sentiment d’insécurité, de la délinquance, notamment juvénile, et des actes d’incivilité. De multiples indicateurs attestent donc d’une situation sociale fragile de ce quartier particulièrement défavorisé.

Les adolescents qui habitent les Pivoines sont scolarisés dans leur grande majorité dans le collège des Poètes. En classe de troisième, la majorité des élèves du quartier a au moins redoublé une fois et près de 20 % d’entre eux connaît un retard important (deux ans et plus) : ce sont là encore les taux les plus élevés de l’agglomération et ils sont deux fois plus importants que ceux du département. Le collège des Poètes était classé ZEP et fait désormais partie des 200 établissements « ambitions réussites » mis en place depuis janvier 2006. Il accueillait à la rentrée 2005 près de 600 élèves et une équipe éducative composée de 6 personnels de direction et de gestion, 12 personnels d’éducation (surveillants et assistants d’éducation), 2 infirmières, 15 personnels ATOS et 51 enseignants. Il fait partie d’un Réseau d’éducation prioritaire (REP), dispose des caractéristiques d’établissement « sensible », du plan national « prévention violence », et d’enseignants recrutés sur des Postes à exigences particulières IV (PEP IV). Le collège a bénéficié à partir de la rentrée 2006 du dispositif d’« Affectation à caractère prioritaire justifiant une valorisation » [1]  (APV). Le collège des Poètes annonce par ailleurs en 2005 un taux de réussite au brevet de 66,4 %, ce qui correspond au taux le plus bas de la ville, dix points derrière la moyenne de l’académie de Versailles (77,3 %), dont les résultats sont eux-mêmes inférieurs à la moyenne nationale (79,4 %). Le collège propose des sections sportives et des classes européennes ainsi qu’une option latin. Nous reviendrons largement sur une présentation plus ethnographique de l’établissement, ces premiers éléments visant simplement à planter le décor. Reste que l’abondance des données disponibles sur le terrain français contraste avec celles disponibles au Brésil. Nous avons effectivement rencontré d’importantes difficultés pour obtenir des informations précises sur un certain nombre d’éléments, ce qui est déjà en soi une donnée précieuse que nous ne manquerons pas d’exploiter. Concentrons-nous donc dès à présent sur ce second terrain de recherche que constitue la Roca, une favela de la ville...










OEBPS/IMAGES/cnl.png
Avec le soutien du

Centre national

www.centrenationaldulivre.fr








OEBPS/IMAGES/cover.jpg
['école et la rue:
fabriques de
délinquance

Benjamin Moignard

Se Nonde






OEBPS/IMAGES/logo_editeur.png
puf





